

  

    

      

    

  




   




  

    Titre




    Identité citoyenneté




    et souveraineté




    Etudes universitaires




    Sous la direction




    d’Anatole FOGOU




    & Flora AMABIAMINA




    Edité par:




    Éditions DIASPORAS NOIRES




    www.diasporas-noires.com




    [image: image001]





    ©Anatole Fogou 2015




    ISBN version numérique : 9791091999175




    Date de publication numérique : 19 octobre 2015




    Cette version numérique n’est pas autorisée pour l’impression




  




  Mentions légales




  Le Code de la propriété intellectuelle interdit les copies ou reproductions destinées à une utilisation collective. Toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite par quelque procédé que ce soit, sans le consentement de l'Auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite et constitue une contrefaçon sanctionnée par le Code de la propriété intellectuelle.




  L'éditeur accorde à l'acquéreur de ce livre numérique une licence d'utilisation sur ses propres ordinateurs et équipements mobiles jusqu’à un maximum de trois (3) appareils.




  Toute cession à un tiers d'une copie de ce fichier, à titre onéreux ou gratuit, toute reproduction intégrale de ce texte, ou toute copie partielle sauf pour usage personnel, par quelque procédé que ce soit, sont interdites, et constituent une contrefaçon, passible des sanctions prévues par les lois de la propriété intellectuelle. L’utilisation d’une copie non autorisée altère la qualité de lecture de l’œuvre.




  





  Questions plurielles : en guise d’introduction




  Anatole Fogou, ENS/Université de Maroua




  La question de l’identité est l’une de celles qui interpellent les sociétés aujourd’hui, et particulièrement les sociétés africaines qui sont constituées d’ethnies diverses. L’enjeu est généralement de savoir comment procéder à des recompositions intercommunautaires dans des contextes où se déploient, parfois de manière quasi irréductible, la contradiction de l’identité et de l’altérité ou de l’étrangéité. En effet, les individus, loin de se considérer comme citoyens, se définissent bien souvent en fonction de marqueurs culturels tels que la langue, la religion et les traditions communes. Dans la mesure où ces traits apparaissent comme fondateurs des sentiments d’appartenance, l’ethnicité se décline de plus en plus comme le socle des revendications d’ordre politique. Par ailleurs, la mondialisation, en réduisant les frontières entre les États, rend les cultures de plus en plus ouvertes et les soumet à des transformations, toutes choses qui génèrent des formes d’identités inédites. On parle de plus en plus des identités hybrides, métisses, fluctuantes, mobiles, nomades, etc.




  L’identité entre le même et l’autre




  L’identité illustre assez parfaitement l’idée du concept polémique. Il s’apparente à un mot valise, à un « foyer virtuel auquel il nous est indispensable de nous référer pour expliquer un certain nombre de choses, sans qu’il ait jamais d’existence réelle » (Levi-Strauss, 2007 : 32). C’est donc un concept purement théorique qui, par ailleurs, renvoie à des sens différents tels que l’identification d’un individu à un groupe, l’identification d’un individu par autrui, la représentation qu’un individu a de lui ou encore le sentiment d’appartenance. Le concept d’identité dérive du latin identités et désigne le caractère de ce qui est même. Ainsi, l’identité d’un être serait cet être-là qui reste le même, qui dure à travers ses différents moments ; elle permet de reconnaître le même être ou la même collectivité à travers ou malgré ses différenciations. C’est la substance des différences et il n’y a pas de différences pures, sans identité et vice versa. L’identité traduit la permanence de l’être à travers le temps et dans les lieux où il déploie son existence.




  Cette brève analyse permet de comprendre que l’identité n’est pas d’abord un rapport de la conscience aux autres, ni à elle-même, mais quelque chose d’ontologique, en rapport avec ce qui est : un rapport à l’être et au temps. Comme l’écrit Henri Hude, « l’identité, c’est une façon d’être, c’est pourquoi elle aura toujours quelque chose de mystérieux. C’est vrai pour une simple réalité matérielle, vrai pour un fragment d’univers, vrai pour une personne humaine, vrai aussi pour une communauté politique et son histoire » (Hude, 2010 : 14).




  L’une des problématiques qui traversent l’ensemble des textes réunis dans ce volume est celle d’une meilleure appréhension du concept de l’identité, notamment comment réduire une part du socle primordial de l’identité en vue d’une existence sociale pacifique et harmonieuse. Autrement dit, comment désacraliser et « dés-ontologiser » cette dimension de l’identité pour la comprendre non en tant qu’absolu, mais comme une façon de nous interpréter qui est toujours en rapport avec l’autre ? Précisément, l’identité est-elle la conscience que j’ai de moi ou de ce que je crois être ? (sentiment d’existence ou d’appartenance) ou alors est-ce le regard de l’autre sur moi qui me juge et me définit (Honneth, 2000) ? Est-elle mienne en tant qu’individu ou en tant que membre d’un groupe ? Dans ce dernier cas, s’agirait-il d’un groupe de référence, idéal et imaginé auquel je désire appartenir ou du groupe d’appartenance réel ? Et puis l’individu n’appartient-il qu’à un seul groupe ? Ne se trouve-t-il pas entrelacé dans une multitude de groupes en fonction de divers paramètres tels que l’âge, le sexe, la profession ? ? Dès lors que l’individu appartient à plusieurs groupes, la question de la frontière entre les groupes, de la marge se trouve posée, de sorte qu’il devient pertinent de s’intéresser aux identités marginales, notamment les identités dominantes imposées par certaines institutions, mais aussi à la manière dont les individus et les groupes dominés se les approprient et les transforment. Amin Maalouf (1998) montre justement que les hommes sont le produit d’identités plurielles, composites, d’appartenances multiples qui parfois, s’opposent et contraignent à des choix déchirants. Les éléments constitutifs de cette identité ne sont pas donnés une fois pour toutes. De fait, elle se construit tout au long de l’existence. Il y a en eux une certaine hiérarchie qui change avec le temps et qui modifie en profondeur les comportements de l’individu. Sans être une juxtaposition d’appartenances autonomes, l’identité est faite de multiples appartenances, mais est vécue comme un tout : « c’est un dessin sur une peau tendue ; qu’une seule appartenance soit touchée, et c’est toute la personne qui vibre » (Maalouf, 1998 : 34). C’est la réduction de toutes les appartenances à une seule qui, installant les hommes dans une attitude partiale, sectaire, intolérante, dominatrice, quelquefois suicidaire, les transforme bien souvent en tueurs, ou en partisans des tueurs, et fait ainsi d’elles des « identités meurtrières ».




  Les auteurs des textes réunis dans cet ouvrage ont voulu assumer l’idée que l’identité d’une personne, d’une communauté ou d’un groupe n’est pas fermée sur elle-même, ni statique, mais qu’elle se constitue en interaction et en dialogue avec les autres, dans les procès de traditions et d’interprétation mutuelle. L’enjeu était de parvenir à construire une réflexion commune organisée autour de différentes approches théoriques sur les questions d’identité et de citoyenneté, dans le contexte actuel marqué par une tendance globale à l’uniformisation des conduites et des comportements. En effet, l’intérêt de notre travail réside dans la confrontation des analyses qui, sans prétendre à l’exhaustivité, s’efforce de prendre en compte la dimension plurielle et interdisciplinaire de la question des rapports entre les notions en étude. De fait, les contributions analysent par quels moyens philosophiques, littéraires, psychologiques, historiques ou juridiques est traitée la question de la crise ou de l’expression identitaire, quel questionnement idéologique et ontologique elle suscite, quelles réponses sont proposées par les théoriciens à partir de leurs disciplines.




  Dominique Biakolo met en lumière la conception de l’identité négro-africaine telle qu’elle ressort des travaux de Marcien Towa. Il montre que cette conception se comprend mieux à partir de l’héritage hégélien d’auto-négation impliquant le devenir. Dans cette veine, l’identité telle que proposée par Towa se résume à une entreprise de révolution et d’auto-négation de soi de l’Africain en vue de l’appropriation d’une techno-science désaliénée et créatrice. Cette lutte révolutionnaire pour la liberté est le chemin à emprunter pour sortir l’esthétique africaine du chaos culturel dans lequel certains écrivains et théoriciens l’ont plongé. Léon Marie Nkolo Ndjodo montre, à travers une analyse critique de leurs œuvres, qu’ils prolongent le postmodernisme en re-enchantant la vulgarité et l’obscénité considérées comme aspects essentiels des cultures africaines. Cet état de choses traduit pour lui une décolonisation inaboutie et appelle une rupture radicale avec les forces du capitalisme transnational en vue de reconnecter l’Afrique avec le monde et avec elle-même, de remettre les cultures et les peuples d’Afrique en marche vers leur place au centre du monde. Mais peuvent-ils atteindre cet objectif dans le contexte d’un libéralisme d’obédience occidentale qui, d’après Fukuyama, semble triompher ? Pierre Tchimabi estime qu’avec la résurgence des idéologies légitimant le désir de puissance et le réveil des identités traditionnelles, le dernier homme tend finalement à décliner le visage d’un homme sans courage, d’autant plus que les cartes de son identité sont désormais brouillées par le libéralisme.




  Flora Amabiamina se propose, quant à elle, de saisir les modalités d’être du particulier et d’appartenance à l’ensemble à partir du lieu de création par excellence qu’est la littérature. Elle se demande comment fabriquer une identité collective dans un contexte de pluralité et même d’adversité. Par une démarche argumentative, elle décrypte les signes et les symboles qui apparaissent dans les écritures et révèlent la concomitance des terroirs et des identités dans les écritures des auteurs camerounais, trahissant les biais par lesquels se manifeste le lien à la terre. L’Afrique est précisément ce terroir à partir duquel s’exprime une identité particulière, malgré la variété de ses déterminations. C’est ce que s’efforce de démontrer Dominique Biakolo à partir de l’analyse des cosmogonies héliopolitainne et du Mvet. Dans son esquisse d’une identité d’inspiration africaine, il montre que l’idée d’une identité conçue en termes de devenir, de mouvement et de dialectique ressort de ces matériaux, ce qui empêche son enfermement dans une essence spécifique. L’identité d’inspiration africaine est plutôt une unité plurielle, ou une pluralité unifiée, de sorte que la penser, revient à penser l’unité entre le même et l’autre, l’identité et la différence.




  Seulement, cette pluralité unifiée résiste mal aux catégorisations sociales qui font ressortir les préférences pour les membres d’un même groupe ethnique et des dépréciations pour les groupes différents susceptibles de déboucher sur des conflits. La contribution de Germain Fabrice Menye Nga le démontre dans une approche psychologique qui met en évidence les mécanismes à l’œuvre dans les conflits entre groupes sociaux et particulièrement entre ethnies différentes. Il propose alors un modèle interculturel susceptible de contribuer au dépassement des identités conflictuelles et à l’émergence des identités coexistentielles.




  Identité et citoyenneté : à propos des stratégies d’inclusion politique par l’identité




  Si l’on entend l’inclusion politique comme la capacité ou la chance qu’a tout citoyen d’un État démocratique d’être représenté dans les instances gouvernantes de son pays, ou pour mieux le dire, qu’il dispose d’une probabilité supérieure à zéro, de voir ses intérêts représentés et défendus par un personnel politique en qui il se reconnaît, on peut se demander quel est le mode d’organisation politique, le meilleur, à même de permettre la réalisation d’un tel objectif, c’est-à-dire de faire en sorte que, dans le principe, aucun individu dans cet État ne se retrouve gouverné par des personnes qui lui sont totalement étrangères[1]. Le problème se ramène alors à la nature du lien politique qui doit présider à l’organisation de la société : quel est en effet le substrat de ce lien ? Qu’est-ce qui doit fonder la citoyenneté ? Est-ce l’appartenance à un groupe ethnique (l’identité ethnique) ou simplement la reconnaissance de l’appartenance à un État ? Comme on le sait, l’État en Afrique n’est pas né d’un processus par lequel un peuple, à un moment donné de son histoire, se donne une institution possédant le pouvoir nécessaire et le « monopole de la violence légitime » pour assurer sa survie contre la violence de la nature et celle des autres États. Au contraire, il n’a pas réussi à s’ériger en un lieu où les individus et les groupes ont véritablement intérêt à se détacher de leurs appartenances ethniques pour s’investir dans une société plus englobante. Ainsi, le pouvoir étatique n’a jamais pu se présenter comme une alternative efficace au pouvoir local qu’exerçaient les autorités traditionnelles, de sorte que les individus sont à la fois citoyens et sujets (Mbonda, 2009 : 86-87 ; Mamdani, 2004).




  Autrement dit, la question est de savoir si l’identité ethnique, en tant qu’instrument institutionnel d’inclusion est politiquement pertinente et susceptible de produire un citoyen incorporé et inséré dans la cité. Dans des contextes où la reconnaissance politique repose sur les identités primordiales qui ne réussissent paradoxalement, bien souvent, qu’à reproduire les stigmates de l’ethnicité et à « naturaliser » les différences, les pratiques de politique reposant sur l’identité peuvent-elles garantir une existence sociale sans risque d’assignations porteuses de conflits ? En effet, en situation de diversité des critères d’appartenance, la stratégie d’ajustement de la citoyenneté à l’ethnicité, quand bien même elle permettrait d’apporter des solutions aux problèmes de répartition des ressources et des biens économiques ou politiques, ne risque-t-elle pas de déboucher sur des assignations et des crispations identitaires susceptibles de devenir belligènes ? La question se pose d’autant plus que des hommes et des sociétés, vivant parfois à la frontière entre deux communautés opposées et traversées par des lignes de fracture ethniques, religieuses ou autres, sont souvent travaillés par des appartenances contradictoires?




  Une autre des questions qui traversent cet ouvrage est de savoir s’il est possible de séparer de façon nette, et suivant quelles modalités, l’idéologie ethnique, les processus psychiques de la supériorité intériorisée et la hiérarchie économique de la distribution des ressources dans une démocratie. En clair, comment gérer ces enjeux pour une inclusion politique efficace ? Mark Bolack Funteh, passe en revue les approches épistémologiques de différents théoriciens politiques qui ont tenté de prescrire des stratégies de cohésion sociale et d’inclusion politique en vue de rechercher l'unité nationale et l'intégration effective de gens d'origines diverses, mais amenés par les circonstances historiques, à vivre et à exprimer leur appartenance à une organisation politique collective. À partir d’une analyse historique de cas particuliers, il soutient que l’intégration dans un contexte d’identité hétérogène ne doit se penser ni en termes d’assimilation, ni en termes de représentativité, mais à partir du moyen terme ou de la norme moyenne dans lesquels toutes les identités, parties prenantes, se reconnaissent. La même problématique, cette fois appliquée à la coexistence multiculturelle et à la citoyenneté globale, est au cœur de la contribution de Panmeshi Adamu. Analysant le statut des migrants à partir de la lecture de A Distance Shore, le roman de Caryl Philip, il affirme que les idéologies caractéristiques de la xénophobie, du racisme et de l’ethnocentrisme rendent illusoire l’implémentation de la citoyenneté globale et de la coexistence de communautés multiculturelles. Il conclut que les identités migrantes sont souvent exposées à la violence, à l’intolérance et à l’irrespect, ce qui les confine finalement à des sortes de ghettos.




  L’identité nationale, entre souveraineté et mondialisation




  L’État-nation, qui repose sur le partage des mêmes traditions, de la même histoire, des mêmes idéaux, d’une identité nationale unique, est remis en cause dans le contexte de la mondialisation avec pour corollaire, l’affaiblissement de la souveraineté des États. En effet, il devient difficile pour un État d’imposer une culture à son peuple lorsque ce dernier vit dans un monde ouvert. Les individus, déracinés et déterritorialisés, se caractérisent désormais par des identités volatiles, flexibles, changeant au gré des circonstances, dans un monde lui-même en perpétuel changement.




  On pourrait penser que cette mobilité qui s’oppose à la rigidité des identités et consacre leur métissage et hybridation, permet de sauvegarder la diversité culturelle puisque de fait, plusieurs cultures se mélangent et il n’y a pas une seule culture qui dicte sa loi aux autres. Il devient donc légitime de rêver d’un monde polycentrique, reflet de la multitude des identités qui coopèrent sans nécessairement s’affronter. Or, à l’expérience, l’hybridation et le métissage semblent marquer le triomphe d’une seule culture : le libéralisme. En lieu et place de l’hybridation et du métissage, nous assistons à la pétrification d’une culture dans laquelle toutes les autres viennent se fondre.




  Hybridation, métissage et identités fluctuantes apparaissent ainsi comme une idéologie masquant la destruction des identités nationales en tant qu’elles pourraient opposer une résistance à la tentative d’insertion forcée de tous les peuples dans le système capitaliste. Ils visent à rallier le monde entier à l’idéologie de la consommation. On doit donc légitimement poser le problème du rapport de la mondialisation à la diversité culturelle. En d’autres termes, la mondialisation, entendue comme entreprise d’uniformisation du monde, peut-elle réellement favoriser la préservation de la diversité culturelle ? Ce problème transparaît dans l’analyse de Marie Michèle Onana Bekada qui s’intéresse aux incidences de la difficulté d’expression des identités sexuelles minoritaires dans certains pays africains et particulièrement au Cameroun. Étudiant la coopération entre ce pays et l’Union Européenne, elle montre que dans la politique partenariale, les grandes puissances ont tendance à imposer le déplacement du débat sur le genre vers la question de l’égalité de droits des identités marginales : homosexuels, bisexuels, transsexuels… ceci se traduit par des pressions exercées sur des États pour les amener à dépénaliser l’homosexualité. Cet état de choses met à mal le principe de souveraineté et trahit l’entrée de la question des minorités sexuelles dans la gouvernance mondiale que l’on peut assimiler à un nouvel impérialisme. Anatole Fogou montre justement que la souveraineté de certains États africains a été contractualisée au moment de l’acquisition de leurs indépendances par des accords secrets. Il soutient que le contexte mondial actuel est caractérisé par de nouvelles formes d’intégration, l’émergence de concepts problématiques tels que le devoir d’ingérence ou la responsabilité de protéger qui légitiment les intrusions dans les affaires intérieures des États. Aussi, conclut-il que l’idée d’indépendance aussi bien que celle de souveraineté au sens strict est une chimère et que la réalité est celle de l’interdépendance des nations.




  Dans une contribution consacrée à l’analyse de la géopolitique ethno-identitaire dans le Golfe de Guinée, Blaise Pascal Touoyen débouche sur l’idée que les pouvoirs politiques font face à la relocalisation de l’autorité par réémergence d’acteurs transnationaux qui amenuisent les marges de souveraineté des États. Il observe, en effet, une montée de la puissance sociale et une recolonisation extra-étatique et/ou extra gouvernementale de l’autorité qui consacre la crise de l’État. Pour lui, en définitive, l’importance grandissante accordée aux structures sub-étatiques et aux autorités de l’ombre caractérise la dynamique de la trans-nationalisation qui a inauguré quelque chose comme l’ère de la post-souveraineté et/ou de la post-nationalité




  Les concepts d’identité, de citoyenneté et de souveraineté ont souvent été étudiés selon des points de vue de chapelles différentes : historique, psychologique, politique ou philosophique. Cette sectorisation témoigne d’une démarche en vase clos ne permettant pas de rendre compte des liens existants entre des facteurs certes différents, mais imbriqués et qui déterminent les questions que soulèvent ces notions. La conséquence en est des explications incomplètes et à la limite fallacieuses des phénomènes liés à l’identité. Pour contourner cette difficulté, nous avons opté pour une analyse pluridisciplinaire, tant la compréhension des imbrications entre identité, citoyenneté et souveraineté nécessite une approche transversale. Dès les débuts de l’entreprise, nous avons eu le souci d’intégrer des regards et des perspectives différents (Littéraire, historique, philosophique, politologique, esthétique, juridique et psychologique) à l’objet en étude. Nous espérons que le dialogue instauré entre les représentants des différentes disciplines qui forment le livre, ainsi que les discussions, parfois par lecture interposée, que les auteurs ont eu à différentes phases de rédaction, auront contribué à façonner un produit le plus homogène et intégré possible, dans l’esprit de la pluridisciplinarité.
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  La Critique de la théorie de l’identité de Marcien Towa




  Louis-Dominique Biakolo Komo, ENS/Université de Maroua




  Résumé : La présente réflexion se propose de mettre en exergue la conception de l’identité négro-africaine développée par Towa et de déterminer les critiques à lui adressées afin d’engager une discussion avec ses interlocuteurs. Analysant la pensée de l’auteur, nous montrons que sa conception de l’identité se laisse mieux saisir à partir de la dialectique hégélienne reposant sur l’idée d’auto-négation qui implique le devenir. L’affirmation de l’identité négro-africaine se présente dès lors comme une entreprise révolutionnaire de création -et non de conservation- culturelle dans laquelle la raison, à travers la technoscience, joue un rôle décisif. Il importe cependant de promouvoir une raison et une technoscience désaliénées, donc autoréflexives, et de préciser le rôle respectif imparti aux masses et à la technoscience dans cette entreprise libératrice. Toutefois, la crainte d’une technoscience aliénante ne saurait légitimer la valorisation des formes de pensée mystificatrices.




  Mots clés : identité, dialectique, création, technoscience, unité et diversité.




  Introduction




  La question de l’identité est au cœur de la pensée de Towa. S’inspirant de Hegel, Towa rejette la conception statique de l’identité. Pour lui, l’identité d’un peuple ne peut s’affirmer qu’en s’aliénant, en entrant dans un rapport négatif avec elle-même. Mais le processus d’aliénation, si l’on se réfère à Hegel, est en même temps un processus d’enrichissement. En aliénant son identité, un peuple est appelé à se transformer fondamentalement. S’agissant des peuples africains, Towa préconise qu’ils assimilent la civilisation technoscientifique pour accéder à la liberté. Une telle entreprise devrait logiquement les contraindre à nier leurs traditions. Désormais maîtres de leur destin grâce à la maîtrise de la technoscience, ils pourront mieux affirmer et préserver leur identité culturelle. Par là, les peuples africains affirmeront leur humanité en prouvant que les différences culturelles, qui ont servi de prétexte à l’Occident impérialiste pour justifier la domination de l’Afrique, sont inessentielles. Ce faisant, ils administreront la preuve que la raison est le propre de l’humanité et non l’attribut d’une race. L’homme africain devrait se nier fondamentalement et s’aliéner pour être soi-même.




  Cette conception de l’identité en tant que renoncement à soi, négation de soi et assimilation par les Africains de la rationalité technoscientifique a suscité les plus vives critiques : renoncer à soi, se nier fondamentalement, n’est-ce pas donner raison aux impérialistes occidentaux pour qui l’Africain n’est qu’un sous-homme sans culture et sans histoire ? Peut-on s’affirmer en commençant par renoncer à soi ? Fonder l’identité sur la raison et la technoscience qu’elle produit, n’est-ce pas faire preuve de dogmatisme rationaliste ? La rationalité instrumentale que promeut la technoscience ne contredit-elle pas l’exigence de libération chère à Marcien Towa tout en jetant le discrédit sur la raison elle-même ? De la technoscience ou de la pratique révolutionnaire, qu’est-ce qui doit garantir la libération de l’Afrique ?




  Telles sont les principales critiques adressées à Towa relativement à sa conception de l’identité. Quelle en est la pertinence relativement au projet de Towa, la libération de l’Afrique et des Africains ? L’objectif poursuivi à travers cette réflexion consiste, après avoir identifié le projet fondamental de Towa ainsi que la conception de l’identité subséquente, à en relever les difficultés tout en en mesurant la validité à l’aune des critiques à lui adressées.




  1. Identité et conflictualité




  Tout discours sur l’identité obéit à une logique conflictuelle. Hegel (1941 :155-166) l’avait reconnu en son temps à travers la célèbre dialectique du maître et de l’esclave. En France par exemple, le discours actuel sur l’identité traduit la peur de l’islamisation de la société française. De même, le discours de Huntington, qu’il s’agisse du Choc des civilisations (1997) ou de Qui sommes-nous ? (2004), obéit à la même logique. Le Choc des civilisations exprime très clairement le souci de maintenir l’hégémonie occidentale contre toute forme de menace extérieure en l’occurrence la Chine et, dans une moindre mesure, l’Iran. Qui sommes-nous ?, s’inscrivant dans la logique du Choc des civilisations, identifie lui aussi très clairement l’immigration hispanique et plus précisément l’immigration mexicaine comme la principale menace de « l’identité nationale américaine ».




  Le discours sur l’identité négro-africaine procède de la même logique. Il traduit la dialectique, celle qui confronte l’Afrique à l’Occident. Une telle dialectique détermine à la fois la production de l’Altérité par l’Occident et les discours de l’identité des Africains eux-mêmes. En d’autres termes, parce que leur identité a été niée par l’Occident esclavagiste et impérialiste, les Africains ont été contraints de réagir, de se défendre et de s’auto-réhabiliter aux yeux de leur maître. Généralement, l’identité est spontanément vécue. Tant qu’une culture n’est pas confrontée à une autre qui la nie, elle ne se pense pas, ne se dit pas et ne se défend pas. Sommé de légitimer sa domination, l’Occident doit produire un discours sur l’identité africaine, discours naturellement déterminé en amont par ce projet de domination. L’Africain devait être la négation ou l’antithèse de l’homme occidental, le miroir qui lui renvoie l’image de son être nié, l’image de ce qu’il n’est pas. C’est donc à l’intérieur de la dialectique Afrique/Occident que prend corps la réflexion de Towa (2011:171-172) : « Le problème de l’identité ne s’est posé en fait que parce que notre identité s’est trouvée aux prises avec une autre identité, que dans cet affrontement, notre identité a été ébranlée ou même est rentrée en décomposition. »




  Le discours sur l’identité révèle alors la crise qui affecte l’identité en question[2]. Une identité qui se dit et se raconte est une identité en crise. Elle ne parvient plus à répondre aux sollicitations de son temps et s’avère incapable de résister aux agressions extérieures. Ainsi, une préoccupation essentielle sera au centre de la réflexion de Towa : révolutionner l’identité africaine pour résorber la crise qui l’affecte. Ceci requiert la remise en cause de la négritude senghorienne, plutôt soucieuse d’immortaliser « l’identité négro-africaine »[3].




  2. La critique de la négritude senghorienne




  Si les cultures africaines face à l’agression impérialiste se sont effondrées, un tel effondrement est le signe évident de la crise qui les affecte, crise qui met en relief leur faiblesse et leurs limites. Le rôle de la culture est de favoriser l’insertion de l’homme dans son environnement afin qu’il y mène une existence libre. La culture qui échoue à réaliser une telle fin est en crise, crise qui détermine sa transformation.




  Or, la négritude senghorienne invite les Africains à affirmer leur différence, à maintenir leurs cultures en crise dans leur spécificité. Senghor développe en fait une conception essentialiste -et par conséquent statique- de l’identité, convaincu que la culture est biologiquement déterminée. La « physiopsychologie », terme par lequel Towa (2011 :83-85) traduit la pensée de Senghor, signifie en fait que les différences culturelles sont irréductibles parce que déterminées par la race. Ainsi, si l’émotion-féminité caractérise le Nègre, la raison quant à elle est l’apanage de l’homme blanc (Senghor, 1964 : 24). Les différences culturelles découlant ainsi des différences biologiques, il est vain de tenter de les résorber. L’assimilation culturelle des Nègres est impossible, la culture étant déterminée par la biologie (Towa, 2011 :104). Chaque race doit préserver sa spécificité qui constitue sa richesse. On peut tout au plus envisager la complémentarité des cultures elle-même solidaire de la complémentarité des races, l’une et l’autre étant indissociables. Le Nègre apporterait ainsi un supplément d’âme à la civilisation occidentale essentiellement matérialiste et dominatrice (Towa, 1983a :85).




  Le concept senghorien de métissage culturel semble traduire cette complémentarité entre les cultures elle-même conditionnée par le métissage biologique entre Blancs et Noirs. L’étude que Senghor réserve à la philosophie de Gaston Berger, un métis franco-sénégalais, illustre à merveille la thèse du biologisme et du métissage culturels : « A son sang français il devrait son besoin d’intelligibilité, de lucidité, son goût de l’action ; à son sang sénégalais la polarité Vénus, le goût de la vie, l’amour, le refus des dichotomies, le sens du dialogue » (Towa, 1971a :115). Mais Towa trouve ambiguë l’idée du métissage appliquée à la culture. Le métissage renvoie à la biologie. Il ne s’applique à la culture que si l’on admet, à l’instar de Senghor, que celle-ci est une détermination du biologique ; thèse scientifiquement fausse (Towa, 2011 :273-274).




  La spécificité du discours senghorien de la différence tient à ce qu’il situe cette différence non pas au niveau du contenu des cultures, mais des formes spécifiques qui les déterminent –essentialisme spécifique. Cette forme équivaut chez le Nègre à l’émotion-féminité et chez le Blanc à la raison. La distinction ontologique entre le Nègre et le Blanc a des implications aussi bien sur le plan de la connaissance que sur le plan éthique, religieux et politique. Elle signifie la supériorité de la connaissance du Nègre, fondée sur l’émotion, sur celle du Blanc, plutôt de type rationaliste ou « mécanisto-matérialiste » (Senghor, 1964 :23). Le Nègre est fondamentalement un mystique, un animiste. Ce qui l’émeut, c’est la surréalité, les esprits, la force vitale et non le monde physique visible et superficiel. Le Nègre ne sait ni diviser, ni compter, ni même distinguer ; il ignore le principe de contradiction et sent plutôt l’objet. La connaissance découlant de l’émotion est par ailleurs conforme à celle que nous propose la physique ondulatoire contemporaine (Towa, 1971a :47, 106) -qui pourtant relève de la science précédemment étiquetée et assimilée à une connaissance rationnelle inférieure et occidentale.




  Sur le plan éthique, l’émotion signifie l’incapacité du Nègre à haïr et son insensibilité à la contradiction, à la lutte et à la violence. Au contraire, il est prédisposé à la paix et à l’amour. Par conséquent, la perspective de la lutte pour la libération du colonisé est à oublier. Senghor se fait l’apôtre de l’amour, de la paix et du pardon accordé inconditionnellement et malgré lui au colonisateur (Towa, 1971a :63, 65-66, 74-75).




  Sur le plan religieux, l’émotivité du Nègre, qui lui permet d’accéder à une connaissance supérieure, intuitive plutôt que rationnelle, en fait un être fidéiste. L’Africain est naturellement religieux. Plus spécifiquement, le christianisme épouse l’âme africaine : « Je crois en Dieu, le Père Tout-Puissant, Créateur du Ciel et de la Terre. Le début du Crédo n’a jamais étonné aucun nègre. Le nègre est monothéiste, en effet, si loin que l’on remonte dans l’histoire, et partout » (Senghor, 1964 :354-355).




  Cette ontologie nègre, avec ses implications éthiques, logiques et religieuses, apparaît sous son vrai jour lorsqu’on en envisage les conséquences sur le plan politique. Towa dénonce le caractère réactionnaire et conservateur de la négritude senghorienne et de l’ethnophilosophie, un de ses avatars. Les ethnophilosophes croient, eux aussi, à une philosophie commune à tous les Africains, éternelle et immuable. En affirmant l’irréductibilité de la différence entre les cultures nègre et occidentale, la négritude senghorienne et l’ethnophilosophie affirment leur option pour le statu quo. Elles légitiment volontairement ou involontairement l’impérialisme occidental en donnant du crédit au syllogisme raciste posé par les Occidentaux : « L’homme est un être essentiellement pensant, raisonnable. Or le nègre est incapable de pensée et de raisonnement. Il n’a pas de philosophie, il a une mentalité prélogique, etc. Donc le Nègre n’est pas vraiment un homme et peut être, à bon droit, asservi, traité comme un animal » (Towa, 1979 :18).




  Senghor semble cautionner l’asservissement du Nègre, lui qui admet que la vraie indépendance est celle de la richesse et de la culture et non l’indépendance politique (Towa, 1983a :125); et va jusqu’à décriminaliser l’Occident impérialiste : « Cessons de vitupérer le colonialisme et l’Europe et de les rendre responsables de tous nos maux… Examinée dans une perspective historique… la colonisation nous apparaîtra, dans un premier regard, comme un fait général de l’histoire. Les races, les peuples, les nations, plus généralement les civilisations ont toujours été en contact, donc en conflit. » (Towa, 1983a :134). Senghor n’omet pas de souligner au passage « les aspects positifs de la colonisation » actuellement mis en évidence par certains hommes politiques occidentaux conservateurs : les sciences, les techniques plus efficaces, voire des religions plus élaborées, plus rationalisées, plus accordées aux temps contemporains (Towa, 1983a :135). Ces affirmations de Senghor permettent de retracer la généalogie du courant de pensée dit postcolonial. En effet, le postcolonialisme minimise et rejette le paradigme de la dialectique, banalise la colonisation et le néocolonialisme pour s’appesantir essentiellement sur la différence culturelle (Bayart, 1989 ; Kabou, 1991 ; Etounga Manguelle, 1991 ; Mbembe, 2000). Towa en conclut, à la suite de Sartre, que la négritude de Senghor est un racisme antiraciste.




  Elle est une idéologie raciste et conservatrice qui cautionne ouvertement la soumission du Nègre à l’homme blanc, à la différence de la négritude de Césaire, plutôt révolutionnaire. La différence entre les deux « négritudes » tient à ce que, non seulement Senghor semble inventer la culture africaine, voire sa matrice en l’immortalisant; mais également, chez lui, le salut de l’Africain passe par l’adoption inconditionnelle des éléments de la civilisation occidentale[4]. Césaire, par contre, subordonne la valorisation de certains aspects de la civilisation occidentale à un projet historique. L’essentiel ne tient plus à la provenance des éléments culturels comme telle, mais au rôle qu’ils jouent dans le projet d’autodéfinition de l’Africain. Pour Césaire, « l’assimilation éventuelle des éléments essentiels de la culture européenne est conditionnée par la reprise d’initiative historique, tandis que pour Senghor c’est l’inverse » (Towa, 1983a :276).




  La négritude senghorienne, entendue comme une idéologie de défense aveugle de la culture nègre, ne saisit pas la dialectique profonde qui l’anime et la détermine. Le discours sur l’identité exclusive ou l’éloge de la différence absolue est bien le discours du maître. En effet, le maître, en affirmant sa différence absolue d’avec l’esclave, légitime sa domination. Lorsque l’esclave assume fièrement sa différence absolue d’avec le maître, il succombe en fait au jeu de ce dernier. Fort pertinemment, Hardt et Negri (2000 :164-165) remarquent que pour le dominateur, la fixité des identités est d’une extrême importance. Elle symbolise et reflète la fixité des frontières entre le colonisateur et le colonisé. La production des identités par le colonisateur est en même temps une production des essences éternelles et immuables. Elle vise à figer les oppositions au lieu de les résorber. Aussi, Senghor, en mimant le discours raciste du maître, ne parvient-il pas à éviter de promouvoir un racisme antiraciste.




  Le postmodernisme et le postcolonialisme, en insistant sur les différences culturelles en tant que pouvoir de subversion des structures dirigeantes binaires, véhiculent aussi, selon Hardt et Negri, une forme -nouvelle- de racisme adaptée à la mondialisation capitaliste : le racisme inclusif ou intégrateur des différences, contrairement au racisme colonial, plutôt exclusif : « Le racisme colonial…pousse d’abord la différence à l’extrême, puis récupère l’Autre comme fondement négatif du Moi… Le racisme impérial -ou racisme différentiel- intègre les autres dans son ordre, puis orchestre des différences dans un système de contrôle » (Hardt et Negri, 2000 :244). Aussi, Towa se propose-t-il d’exorciser le culte de l’originalité et de la différence (Towa, 1979 :65-67 et 1971a :40). La révolution plutôt que la conservation de la culture, n’est-ce pas la voie de la libération ?




  





  3. Révolution et création culturelle




  La crise des cultures négro-africaines, comme nous l’avons souligné, est révélatrice de leurs carences, de leurs failles et de leurs limites. Elle nécessite alors une révolution. Toutefois, la révolution est une entreprise théorico-pratique. Elle vise à réaliser un idéal. C’est en fonction de cet idéal que doivent être appréciées et la tradition, et les valeurs culturelles exogènes. Il n’est pas question pour Towa de rejeter a priori la culture occidentale, pour la simple raison qu’elle est occidentale, ni de conserver aveuglément les traditions africaines pour la simple raison qu’elles sont africaines. Traditions africaines et culture occidentale doivent être mesurées à l’aune de notre idéal, notre projet ou dessein fondamental : la libération de l’Afrique. C’est en fonction de l’objectif révolutionnaire que certaines traditions africaines pourront être disqualifiées et certains aspects de la culture occidentale éventuellement adoptés. Bien mieux, au-delà de l’adoption d’une culture, la crise interpelle notre créativité. Il s’agit de créer une culture qui satisfasse nos aspirations.




  Chez Senghor et les ethnophilosophes, la conservation de la culture est un impératif catégorique, une fin en soi, voire une fatalité. La culture étant déterminée par la race, il devient quasiment impossible de se défaire de certains de ses aspects. La culture dans ce contexte est indifférente aux enjeux historiques et sociopolitiques. La négritude nous commande de nous mettre au service de la tradition en la défendant à tout prix, quelle qu’elle soit ; alors que dans l’entreprise révolutionnaire, la tradition est plutôt appréciée en fonction de la fin poursuivie, du projet à réaliser. La tâche de la philosophie africaine devrait par conséquent être, plutôt que l’exhumation d’une prétendue philosophie ancestrale, « de parvenir à une saisie et à une expression philosophiques de notre « être dans le monde » actuel et à une détermination de la manière de le prendre en charge et de l’infléchir dans une direction définie » (Towa, 1971b :35).




  À la vérité, la révolution nous permet de redynamiser notre culture, de la faire revivre en la mobilisant pour l’atteinte de nos objectifs. La révolution est, au fond, une entreprise de création culturelle si l’on se réfère à Towa, Nkrumah, Fanon et Cabral. Pour le premier, « la révolution fait mieux que nous restituer notre passé, elle nous restitue notre humanité, fondement de notre passé » (Towa, 1971b :48). Cette humanité qui fonde notre passé n’est rien d’autre que la créativité. Le passé est l’expression de la culture créée par les ancêtres. Par conséquent, le présent devrait refléter la créativité des générations actuelles. Il ne s’agit pas de conserver le passé en tant que tel, mais de créer une culture qui réponde aux besoins de notre temps. Par là, le projet de Towa rencontre celui de Nkrumah tel qu’exposé dans le Consciencisme.




  Il s’agit pour Nkrumah d’opérer une révolution sociale adossée à une révolution intellectuelle elle-même finalisée sur la rédemption de l’Afrique. La philosophie-idéologie visant à réaliser ce projet est le « consciencisme » (Nkrumah, 1976 :97-98). Aussi, Towa identifie-t-il le Consciencisme de Nkrumah à « un avènement au sens propre » : il institue le débat philosophique au niveau du pur concept, de l’universel ; et se présente comme « la forme idéologique et philosophique de la conscience que l’Afrique prend d’elle-même dans son processus d’auto-création » (Towa, 1968 :6). Le même souci de création d’une nouvelle culture est manifeste chez Fanon et Cabral.




  Pour Fanon, il n’y a pas de lutte pour la préservation de la culture qui soit détachable et parallèle à la lutte pour la libération. Contrairement à ce que soutient Senghor, la vraie indépendance est d’abord politique avant d’être culturelle. La lutte pour la libération est solidaire de l’entreprise de création d’une culture nationale, d’une nouvelle mentalité devant remplacer la mentalité coloniale et néocoloniale. Toute lutte culturelle qui se déroulerait en marge ou qui ferait abstraction de la lutte politique est vouée à l’échec. C’est dans le cadre de la lutte révolutionnaire que peut germer une nouvelle culture qui favorisera l’émergence d’un type d’homme nouveau. Mais cette culture nationale ne peut naître que des cendres de la colonisation. En d’autres termes, aucun progrès culturel n’est possible sous le régime colonial ou néocolonial : « Se battre pour la culture nationale, c’est d’abord se battre pour la libération de la nation, matrice matérielle à partir de laquelle la culture devient possible. Il n’y a pas un combat culturel qui se développerait latéralement au combat populaire » (Fanon, 1968 :162-163).




  Cabral partage la même perspective. Pour lui, la révolution est à la fois la lutte contre un mode de production et contre la culture qu’il porte. Ainsi, la révolution est nécessairement un facteur de création culturelle. Elle vise à substituer une nouvelle culture à celle qu’elle combat : « La lutte armée de libération implique donc une véritable marche forcée sur la route du progrès culturel » (Cabral, 1975 :333). Mais créer ne signifie pas seulement ajouter à la culture existante. Créer peut aussi signifier se transformer radicalement, se nier, s’aliéner pour devenir l’autre : « La volonté d’être nous-mêmes, d’assumer notre destin, nous accule finalement à la nécessité de nous transformer en profondeur, de nier notre être intime pour devenir l’autre. » (Towa, 1971b :39).




  Mais, dans quel sens devons-nous orienter notre créativité pour nous libérer de la domination occidentale ? Pour Marcien Towa, la principale faiblesse de nos cultures, qui est à l’origine de notre défaite face à l’Occident impérialiste, tient à la non-maîtrise de la technoscience elle-même liée à la culture rationaliste. Il nous faut par conséquent, après avoir assimilé l’essence de la puissance occidentale -la raison matrice de la technoscience-, promouvoir celle-ci en vue de notre libération : « c’est seulement en édifiant une puissance comparable aux plus grandes puissances de notre temps, et donc capable de résister à leur agression éventuelle et à leur impérialisme que nous aurons le pouvoir et les moyens de nous affirmer comme monde auto-centré politiquement, économiquement et spirituellement. » (Towa, 1971b :52).




  Mais cette négation de soi préconisée par Towa a souvent suscité bien des critiques et méprises. Se nier fondamentalement, nier sa tradition, est-ce y renoncer totalement ? Towa adopte en fait la dialectique hégélienne. Pour Hegel (1941 :145-166), c’est dans l’opposition de soi à soi que se pose le problème de l’identité. L’identité considérée sous sa forme mathématique A=A est une identité stérile, immuable, formelle, indifférente à la vie, au mouvement et au changement. L’identité mathématique est une identité morte. Les termes de l’égalité sont éternellement ce qu’ils sont et ne peuvent devenir autre chose : « Affirmer que l’âme noire est toujours et partout la même, sans la moindre altération, c’est la concevoir d’après l’identité morte : A=A » (Towa, 2011 :171). Par contre, lorsqu’on entre dans un rapport négatif avec soi-même, le mouvement devient possible et par conséquent, la créativité et le progrès. Toutefois, la négation n’est pas le rejet total du moment précédent. En effet, le moment précédent détermine la négation et cette dernière conserve ce qu’il y a de substantiel dans le moment précédent. L’antithèse conserve ce qu’il y a de substantiel dans la thèse et la synthèse dépasse la contradiction entre la thèse et l’antithèse. Elle réconcilie la thèse et l’antithèse.




  En d’autres termes, la tradition niée subsistera et se retrouvera, dans la nouvelle culture, enrichie, développée et fortifiée. Mais, seul ce qu’elle a de substantiel subsistera et sera porté à un niveau de développement plus élevé. La négation conserve toujours ce que la culture a de substantiel et le porte à son plein développement. En d’autres termes, au terme de l’auto-négation, nous redevenons nous-mêmes, grandis, enrichis, plus forts.




  Towa (1971b :46) peut alors affirmer : « les peuples qui ont décidé de perdre leur essence afin d’assimiler le secret de l’Occident impérialiste se retrouvent au demeurant eux-mêmes, et ceux au contraire qui ont voulu préserver leur originalité, leur être profond sont en train de les perdre en se perdant. » La négation de soi aboutit ainsi chez Hegel à un approfondissement de l’identité et à la préservation de ce que l’identité niée contenait de substantiel. En d’autres termes, la négation de la tradition, loin d’aboutir au rejet de ce qu’elle a de précieux, contribue plutôt à le préserver, l’enrichir, le renforcer et porter son développement au zénith. Nkrumah pense, dans le même ordre d’idées, que la révolution portée par le « consciencisme » permettrait, s’inspirant de l’égalitarisme cher aux cultures africaines, de promouvoir le socialisme africain. L’égalitarisme traditionnel serait alors porté à son plus haut degré de développement en se muant en socialisme. En effet, en adoptant le socialisme, les Africains sauvegarderaient et renforceraient l’égalitarisme traditionnel. Le socialisme évitera à l’Afrique de reproduire le mode d’organisation sociale qui génère les inégalités et l’exploitation sur le plan interne, la domination et l’impérialisme sur le plan externe -capitalisme.




  On voit donc clairement la différence de perspective entre le couple négritude senghorienne/ethnophilosophie et la révolution. Dans la perspective révolutionnaire, la tradition cesse de valoir pour elle-même. L’impératif de sauvegarde de la tradition est subordonné à l’objectif révolutionnaire alors que dans la négritude senghorienne et l’ethnophilosophie, la sauvegarde de la culture est un impératif catégorique, une fin en soi. Or, Towa a déjà souligné que la rationalité constitue la substance de la culture occidentale moderne. Elle détermine la technoscience. Et dans l’Idée d’une philosophie négro-africaine, il montre aussi que la culture négro-africaine n’est pas étrangère à la raison, car, d’après l’étude de la pensée égypto-pharaonique et de certains contes négro-africains, il apparaît que « la pensée africaine traditionnelle ne place rien au-dessus de l’intelligence. Celle-ci est connue comme la faculté d’inventer des solutions à tous les problèmes possibles sur la base de la connaissance et du respect des processus objectifs » (Towa, 1979 :38).




  L’aliénation est donc en un sens apparente. L’Africain qui se nie pour s’ouvrir à la civilisation technoscientifique ne nie au fond ni sa culture fondée sur la rationalité, ni son humanité parce que la science procède de la raison universelle. Dans la perspective révolutionnaire, l’aliénation est plutôt consciente d’elle-même parce qu’elle est subordonnée à un projet, un objectif. Promouvoir la technoscience n’est pas aliénant pour l’Africain du moment où la technoscience contribue à sa libération. On peut alors accorder à Bernard Nanga que « Ce que nous appelons secret de l’Occident sur le plan scientifique n’est pas un secret, et nous n’avons pas tant à sortir de nous-mêmes pour aller voler le secret de la science à l’Occident qu’à rentrer en nous-mêmes. » (Towa, 2011 :7).




  L’aliénation, Hegel le montre bien, n’est qu’une ruse de la raison permettant à celui qui s’aliène de se libérer. Pour Towa, la préservation de la tradition chère à la négritude senghorienne n’est possible que si elle repose sur une base matérielle, c’est-à-dire, un État libre et puissant. Sans puissance matérielle, la culture africaine est vouée à la disparition : « En réalité aucun développement culturel d’envergure ne sera possible en Afrique avant qu’elle n’édifie une puissance matérielle capable de garantir sa souveraineté et son pouvoir de décision non seulement dans le domaine politique et économique, mais aussi dans le domaine culturel. » (Towa, 1971b :51). En fait, en quoi consiste la tradition ?




  Pour Towa, la tradition connote certes l’idée de transmission. Mais il ne s’agit pas d’une transmission des caractères biologiques. La culture, qui est créée, acquise, se transmet au moyen des signes. L’essentiel dans la tradition a trait à la créativité : « ces observations montrent que tradition et création sont intimement liées ; les créations ne peuvent se transmettre que par voie traditionnelle, par l’éducation et l’enseignement ; et la tradition ne véhicule que l’acquis, le créé. » (Towa, 1989 :5).




  Sauver ou conserver la tradition revient à s’inscrire dans le mouvement créateur ; ce n’est pas la conserver telle quelle. D’où cette précision de Towa (1971b :48) : « Pour nous approprier le secret de l’Europe, savoir un esprit nouveau et étranger, nous devons révolutionner le nôtre de fond en comble, ce faisant nous devenons assurément semblables à l’Européen. Mais en un sens plus fondamental, nous devenons semblables à nos ancêtres en redevenant comme ils durent être aux plus hautes époques de leur histoire, créateurs et libres. » L’aliénation est au fond enrichissement de soi, approfondissement de soi. Elle ne nous fait pas acquérir ce qui nous est étranger, mais favorise le plein développement de nos propres potentialités. Car, nous savons avec Hegel que l’esprit est le début et le terme de l’évolution. L’évolution ne fait qu’accomplir l’essence de l’esprit, la liberté. À travers nos créations culturelles, nous affirmons la différence, non à partir d’une essence spécifique qui varierait en fonction des races. Reste à expliquer pourquoi l’humanité est une en dépit de la diversité des productions culturelles. En d’autres termes, la diversité des cultures contredit-elle vraiment l’unité du genre humain ?




  4. Unité et diversité de l’humanité




  La culture échappe au déterminisme biologique. Elle est à la fois ce qui unit et différencie l’humanité. Sur la base de la raison universelle, des formations culturelles diverses voient le jour. En d’autres termes, la culture est l’actualisation des potentialités humaines universelles. Aussi, est-elle liée à l’éducation, la vie sociale et non à la race. La négritude senghorienne, l’ethnophilosophie et dans une moindre mesure le postmodernisme et le postcolonialisme appréhendent mal le problème de la différence culturelle. Elles appréhendent les différences de façon abstraite, c’est-à-dire, indépendamment de l’unité.




  Ne retenir de l’humanité que les différences en ignorant son unité est l’erreur commune à la négritude senghorienne et à l’ethnophilosophie. Le particulier et le général sont les deux éléments de la totalité : l’individu. Saisir le général ou l’universel indépendamment des particularités ou procéder de façon inverse revient à poser une abstraction. Lefebvre (1969 :86) le montre assez clairement en s’inspirant de Hegel : l’individu, par exemple, est une totalité, c’est-à-dire qu’il est à la fois un « ensemble de singularités propres, de particularités familiales, provinciales, nationales, etc., et de traits humains (sociaux) généraux. L’individuel enveloppe le général et le particulier. »




  Towa (2011 :117) reproche à Senghor -et Blyden- de développer un essentialisme spécifique. La différence entre le Noir et le Blanc est posée chez Senghor sans référence aucune à leur unité, à ce que les deux races auraient en commun. Senghor part de deux formes particulières : l’émotion-féminité et la raison pour différencier le Noir et le Blanc. Or, la logique aurait voulu, d’après Towa, qu’il posât d’abord l’unité des deux races, le fondement de leur commune humanité avant de les distinguer. Appréhender l’humanité uniquement à partir des différences aboutit inévitablement au racisme. Car, il sera impossible d’affirmer l’universalité à partir des différences incommensurables. L’universel ne peut s’obtenir par une addition ou une juxtaposition des particuliers incommensurables. Au lieu d’une telle approche, Marcien Towa part de l’identité humaine générique. L’humanité comme genre ou espèce est la même. Elle se caractérise par sa créativité, c’est-à-dire, son pouvoir d’adaptation illimité. Un tel pouvoir aboutit à la création des formes culturelles variées qui manifestent l’identité humaine générique : la créativité. La négritude senghorienne et l’ethnophilosophie s’arrêtent uniquement aux différences culturelles en les essentialisant.




  Il n’y a pas une humanité émotive à côté d’une humanité rationnelle. L’émotion et la raison appartiennent à tous les hommes. Tout homme est à la fois émotif et raisonnable, toute société aussi. Aussi, l’homme peut-il acquérir n’importe quelle culture tout en étant capable d’en produire à l’infini. L’ethnophilosophie et la négritude senghorienne ne voient pas que cette diversité culturelle réfléchit l’unité du genre humain : « L’humanité n’est pas génériquement identique malgré la diversité culturelle, mais précisément en raison de la diversité des cultures. » (Towa, 2011 :202).




  En effet, l’extrême diversité des cultures révèle paradoxalement l’extraordinaire unité humaine : technique, science, art, religion, magie, mythologie, etc., quelle que soit la diversité des contenus qu’ils peuvent revêtir, sont présents dans toutes les cultures comme le montre Morin (1973 :222, 223) : « c’est le même homo sapiens qui s’est diasporé dans le monde entier en se diversifiant culturellement à l’infini… Ainsi, l’humanité porte au plus haut degré le paradoxe de l’un et du multiple. » L’homme qui crée la culture ou adopte une culture étrangère ne s’aliène pas en tant que tel, car, la culture objective l’identité humaine générique. Tout en étant la culture d’un peuple, elle est profondément la culture humaine et peut être maîtrisée et assimilée par tous les hommes. Mais, est-il légitime de fonder la libération de l’Afrique sur l’assimilation de la rationalité technoscientifique, sachant que la technoscience aboutit souvent à la domination de la nature et de l’homme ?




  5. Technoscience et libération de l’Afrique




  La critique de la technoscience vise la rationalité instrumentale qui la sous-tend en même temps que la raison. Il est reproché à Towa de vouer un culte à la raison au point de verser dans le dogmatisme rationaliste. Towa aurait placé une confiance absolue en la raison et la technoscience qui en est le produit en s’interdisant de voir l’irrationalité inhérente à cette dernière. Cette critique se retrouve chez Bidima pour qui Towa et Hountondji développent une attitude religieuse vis-à-vis de la science : « Après avoir critiqué l’ethnophilosophie, le discours africaniste, et tous les autres discours hypostasiants, Towa et Hountondji se taisent ; quand il s’agit de la technoscience, on ne critique plus, on fait confiance à la science, elle sauve des impérialismes et des obscurantismes. Il y a donc, en définitive, un glissement d’une attitude critique/philosophique à une attitude de foi (attitude de soumission dénoncée ailleurs par ces deux philosophes) » (Bidima, 1993 :254 ; 1995 :99).




  La fétichisation de la science empêche de la penser de façon critique. Elle aboutit à un enseignement antidialectique, triomphaliste et positiviste de la science. Elle empêche également d’examiner l’usage mystificateur qu’en font les États africains à travers les plans quinquennaux par exemple, qui entretiennent « le mythe de l’espoir en l’avenir » (Bidima, 1993 :250 ». Cette fétichisation de la science occulte aussi l’ambiguïté de l’attitude de l’État africain postcolonial vis-à-vis de la technoscience. L’État postcolonial fait l’apologie de la technoscience tout en fonctionnant de façon irrationnelle : personnalisation du pouvoir, prédominance des formes de solidarité primaire -primordialisme- au sein des administrations. En somme, pour Bidima, la science dont parlent Hountondji et Towa est une science transcendantale.




  Dans le même ordre d’idées, Bidima trouve incohérente l’assomption par Towa de l’idéal cartésien de domination de la nature par l’homme. Il s’agit pour Bidima d’une adhésion à la rationalité instrumentale. Pour lui, si une telle position est compatible avec l’idéalisme cartésien qui aboutit au dualisme entre l’esprit et la matière avec un avantage pour l’esprit, elle devient incohérente dans la perspective du matérialisme dialectique dans lequel s’inscrit la pensée de Towa, et qui rejette la théorie du dualisme substantialiste propre au cartésianisme (Bidima, 1993 : 255).




  En outre, Bidima reproche à Towa de s’accrocher à une conception bâtarde et révolue de la raison, celle que véhiculent les Lumières : elle abstrait la raison des rapports de production existants pour en faire une entité divine, absolue, nécessaire et immuable. Une telle conception de la raison, bien qu’ayant débouché sur l’affirmation des idéaux universalistes et démocratiques, a surtout permis à la bourgeoisie d’occulter sa domination. En fait, pour Bidima (1993 : 196), la conception que Towa a de la raison manque d’autoréflexivité.




  Enfin, Bidima s’accorde avec Towa pour rejeter l’absolutisation et l’idéalisation du passé africain. Il développe une pensée antifondationiste et antifondamentaliste. Le passé érigé en fondement absolu cesse d’être considéré comme advenu, contingent et dépassable. Mais si Bidima est contre l’absolutisation du passé, il se refuse également à fixer un telos à l’histoire africaine. Car, il n’y a pas un schéma unique, mais plusieurs chemins (Bidima, 1995 :124). Le concept de l’identité lui semble cristalliser la même idée d’hypostase et de substantialisation de la culture. Aussi, lui préfère-t-il l’utopie de la « traversée » qui refuse l’origine et la destination au profit du transitoire et du cheminement : « Cette utopie n’est pas fuite dans un passé doré ni dans un futur illusoire, elle n’est ni le chemin ni la destination, mais perpétuel cheminement » (Bidima, 1995 :106). En lieu et place des métarécits holistiques de l’identité, la tradition, la colonisation, le langage ou le développement, Bidima opte pour une fragmentation de l’histoire africaine qui insiste sur les détails -approche micrologique. Il est ainsi amené, contrairement à Towa et d’autres penseurs africains, à rejeter le paradigme de la dialectique qui insiste sur l’opposition massive Afrique/Occident et la nécessité de la lutte en vue de la libération de l’Afrique. Compte tenu du rapport de force défavorable à l’Afrique, Bidima (1995 :72, 119) préconise la Ruse -Métis- qui permet de porter de petits coups à l’adversaire en temps opportun -Kairos.




  Mais Bidima n’est pas le seul à reprocher à Towa son culte de la raison et de la technoscience. En effet, cette critique paraît plus radicale chez Pius Ondoua qui redoute l’orgueil et l’arrogance d’une raison autoréférentielle et autotélique érigée en juge suprême de la culture, ne souffrant rien ni au-dessus, ni à côté d’elle, disqualifiant tous les autres modes de pensée -sentiment, intuition, imagination-, mais qui s’interdit de procéder à son autocritique. Ondoua (2009 : 16) reproche à Towa d’adopter sans critique et sans réserve la rationalité technoscientifique, faisant fi de son caractère instrumental et aliénant : « L’enfermement à l’intérieur d’une rationalité instrumentale absolutisée crée l’assomption idéologique de cette source de puissance, posée désormais en tant que condition transcendantale de la contre-puissance en vue de la libération, alors même que la nature arraisonnante et potentiellement déshumanisante de cette rationalité est connue, critiquée, remise en cause, au nom de la valeur absolue de l’Homme ».




  Bidima et Ondoua militent en faveur d’une technoscience poétique -créatrice- et non mimétique et adaptative. Toutefois, Ondoua pense qu’il y a de la place pour l’autre de la raison, le mythe par exemple qui, à travers la religion, répond à la pression du sens. En effet, faisant l’expérience de sa finitude sur le double plan théorique et pratique, redoutant l’épreuve de l’anéantissement -la mort-, le sujet est fondé à y échapper à travers la religion qui pourrait lui prescrire une normativité et lui indiquer une téléologie (Ondoua, 2009 : 119). La critique d’Ondoua, et celle de Bidima ne visent pas seulement la rationalité instrumentale véhiculée par la technoscience, mais le logocentrisme, l’absolutisation de la raison à laquelle procède Towa quand il définit la philosophie et théorise la libération de l’Afrique. S’appuyant sur Morin, Ondoua (2009 :190) opte pour « le développement d’une raison ouverte, qui sache dialoguer avec l’irrationalisable. » Pour lui, le rationnel logique/instrumental ne doit pas occulter ou nier les autres dimensions de l’être (Ondoua, 2009 :255). De même, la raison ne saurait se réduire à l’explication. Elle peut aussi comprendre et signifier.




  Mais Bidima est plus prudent, il suspecte par exemple les ontologies vitalistes de fonctionner comme une idéologie tendant à justifier le déficit de science présent en Afrique (Bidima, 1995 : 56). Bidima s’étonne même de ce que des philosophes africains -Ndaw entre autres- s’accrochent, après la révolution galiléenne, à une conception vitaliste de la Nature qui relève de l’époque pré-copernicienne (Bidima, 1993 : 188) ; et que leurs recherches n’aboutissent jamais à l’affirmation de l’existence d’une ontologie matérialiste en Afrique. Il n’est pas question pour lui, au nom de la critique de la rationalité instrumentale, de légitimer des formes de pensée manifestement mystificatrices : « Comment, au-delà des sublimations et à cause d’elles, éviter la production de la scientophobie et ses arrière-pensées mystiques ? », se demande Bidima (1995 : 100).




  Une autre critique adressée à Towa relativement à sa conception de l’identité concerne la concurrence que se livrent dans sa théorie de la libération de l’Afrique la technoscience et la pratique révolutionnaire. De la technoscience ou des masses populaires africaines, qui doit réaliser la révolution africaine ? Pour Nsame Mbongo (2006 :189), « …il y a [chez Towa] comme une fluctuation des positions et une confusion. Dans un cas, c’est la pensée rationnelle et critique qui surplombe l’univers, dans l’autre c’est la pratique révolutionnaire ». Pour lui, la théorie de la libération de Towa claudique entre deux termes, les masses africaines et la technoscience. Or, le matérialisme dialectique dont il se réclame privilégie les masses et non la technoscience dans l’entreprise de libération.




  En faisant pencher définitivement la balance en faveur de la technoscience au détriment des masses, Towa s’empêche de penser la nature de classe de cette technoscience. Aussi, n’arrive-t-il pas à voir que la technoscience capitaliste et la technoscience socialiste ne poursuivent pas -du moins en théorie- la même fin. Il s’expose ainsi à la critique de ceux qui dénoncent le caractère idéologique de la technoscience : « À considérer ainsi la science, en général, comme la panacée, ne s’expose-t-on pas à la critique fondée de ceux qui dénoncent l’idéologie de la science et ne sombre-t-on pas dans le scientisme ? » (Nsame Mbongo, 2006 :190). Quelle est la pertinence de toutes ces critiques adressées à Towa ?




  Il importe de revenir au point de départ, à la préoccupation fondamentale de Marcien Towa, la libération de l’Afrique, et de se demander si l’assimilation de la rationalité technoscientifique contredit cet idéal. Ondoua (2011 : 84) pense que la logique de domination et d’instrumentalisation est « pratiquement » et non « théoriquement » inhérente à la technoscience. La preuve en est que dans les États socialistes, il y a également eu domination de l’homme et de la nature. La critique d’Ondoua n’est donc pas aussi radicale qu’elle paraît. Il est d’accord avec Towa et Nkrumah que la maîtrise de la technoscience est un préalable incontournable à la libération effective de l’Afrique : « Notre analyse rejoint ainsi, partiellement du moins, celle de Nkrumah et de Towa qui, tous les deux, posent la nécessité, non seulement de l’élaboration d’une théorie scientifique servant de base à la libération de la Périphérie…mais encore de l’acquisition de la puissance technique et matérielle » (Ondoua, 2011 : 194). Ondoua ajoute toutefois qu’il faudrait promouvoir la créativité scientifique et technique en réfléchissant sur les possibilités scientifiques et techniques humanisantes, au lieu de récupérer mimétiquement celles existantes, avec le risque d’importer et assumer leurs potentialités catastrophiques (Ondoua, 2011 : 195).




  Towa et ses critiques sont en fait unanimes pour reconnaître que l’Afrique a besoin de la technoscience en vue de sa libération. Tout ce qui est reproché à Towa, c’est de n’avoir pas théorisé en amont la qualité de la technoscience qui devrait favoriser la libération en évitant l’instrumentalisation des Africains. Nous trouvons cette critique légitime, Towa étant essentiellement préoccupé par le pouvoir que confère la technoscience, et qui permet aux États qui la maîtrisent de devenir maîtres de leur destin. Mais la domination interne que peut générer la technoscience le préoccupe moins ; l’essentiel pour lui tient à l’indépendance politico-économique. Mais on peut se demander si cette critique n’est pas trop massive dans la mesure où elle confond la libération sur le plan international et la libération interne. Dans le cadre des rapports entre les nations, la maîtrise de la technoscience garantit nécessairement l’invulnérabilité. Un État peut être souverain lorsqu’il maîtrise la technoscience, même si sur le plan interne, cette maîtrise se traduit par la domination et l’exploitation. On ne peut donc pas dire que dans un cas comme dans l’autre, la maîtrise technoscientifique entraîne le risque de domination. Elle est susceptible de garantir inconditionnellement la souveraineté des États.




  Dans le même ordre d’idées, la critique d’Ondoua relative à la raison et à son ambition de s’ériger en Absolu nous semble présenter quelques difficultés. On peut se demander dans quelle mesure cette critique elle-même est autoréflexive et autocritique. N’y a-t-il pas contradiction à reprocher à Towa de promouvoir une conception dogmatique et non réflexive de la raison tout en légitimant la soumission de l’homme au mythe, à une Transcendance susceptible de lui « prescrire une normativité » et lui « indiquer une téléologie » ? Il nous semble qu’un apôtre de l’antidogmatisme et de la pensée autocritique ne peut plus se muer en défenseur de la religion ni préconiser la soumission à des « prescriptions » et « indications » émanant d’une source dont il ne peut attester l’existence et qu’il ne peut remettre en cause : « la religion à mon avis est capable de libérer l’homme. Plutôt que d’aliénation, on devrait pouvoir parler de libération, dans et par la religion » (Ondoua, 2009 : 120).




  Par ailleurs, si la raison doit dialoguer avec l’irrationalisable, qui arbitrerait ce dialogue étant donné que la raison doit s’humilier en reconnaissant ses limites ? Si la raison doit reconnaître ses limites, qu’est-ce qui limiterait à leur tour le mythe, l’intuition, l’imagination, etc. ? Ont-ils le pouvoir de procéder à leur propre critique ? En d’autres termes, Ondoua est fondé à souligner les limites de la raison, mais il aurait également pu, tout en légitimant les autres formes de pensée tel le mythe, procéder à leur critique, quitte à montrer en quoi elles peuvent aussi devenir aliénantes pour l’homme. Bidima (1993 : 253) reproche à Towa, dans le même ordre d’idées, de rejeter le mythe en bloc. Mais cette critique pourrait être nuancée.




  Certes, Towa est-il globalement contre la pensée mythique. Mais dans « La philosophie, entre le mythe et les sciences », Towa (1983b :184-186) distingue entre mythe anagogique et mythe psychagogique. Le second type désigne un procédé pédagogique visant à faciliter la compréhension d’une thèse, d’une idée à un esprit non habitué à manipuler les concepts. Il faudrait par conséquent lui présenter le concept sous la forme de l’image. Le mythe de la caverne de Platon en est un exemple. Mais le premier type de mythe, le mythe anagogique, pose l’existence non justifiée des êtres surnaturels auxquels il attribue des qualités et exploits surhumains. Ce second type de mythe, Towa le rejette en bloc. Toutefois, il reste que la rationalité elle-même, à laquelle Towa oppose le mythe, peut aussi être un grand mythe. C’est justement le sens de la critique d’Ondoua et Bidima. La divinisation de la raison et son érection en Absolu peuvent masquer son caractère aliénant et fonctionner comme un mythe.




  En outre, l’affirmation de Pius Ondoua selon laquelle l’homme est une valeur absolue entre en contradiction avec la possibilité pour lui de reconnaître un autre Absolu, Dieu, qui lui prescrirait la norme et lui indiquerait la téléologie. L’homme ne saurait rester une valeur absolue s’il doit se soumettre à un autre absolu, car il ne saurait exister deux Absolus.
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